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Date de la Convocation Légale :  07 Septembre 2026 
Date de Publication et d’Affichage : 14 Septembre 2026 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL  
du Vendredi 11 Septembre 2026 à 20H00 en Mairie 

 

Effectif légal du Conseil Municipal : 15 

Membres en fonction : 15 

Quorum nécessaire : 8 
 

Sous la Présidence de : M. Claude WINDSTEIN Maire de la Commune de LA PETITE-PIERRE 

Membres présents : M. Eric HECKEL Adjoint au Maire 

Mmes Graziella DALSTEIN, Catherine AUBERT, M. Joël TARTEIX, Mme Edwige FLORENTINY, M. 

Jonathan REISER, Mmes Diana VIRTH, Emilie GERBER, MM. Ludovic BREHM, Thomas ARBOGAST, 

Mmes Lolita SCHMITZER, Inès SCHEIDER Conseillers Municipaux 

Membres absents excusés : MM. Mikaël WALKER, Ghislain MARGARON 

Membres ayant délégué leur mandat (procurations) : 1 (Mikaël WALKER à Graziella DALSTEIN) 

Secrétaire de séance : Mme Graziella DALSTEIN 
 

 
 

     
 

ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE 
 

• Désignation d'un secrétaire de séance par le Conseil Municipal 

• Approbation du Procès-verbal de la dernière séance 
• Compte-rendu des réunions intervenues depuis la dernière séance et point financier 

• Décisions du Maire prises par délégation du Conseil Municipal  
 

DÉLIBÉRATIONS 
 

1. Convention de mandat pour l’établissement et l’émission de la facturation par 

l’Office National des Forêts pour des recettes issues des ventes de bois  

2. Attribution de subvention pour un voyage scolaire 

3. Remboursement de frais d’achat de matériel avancés par un élu municipal 

4. Convention avec le Centre de Gestion du Bas-Rhin pour la mise à disposition de 

l’archiviste itinérant 

5. Demande d’achat de terrain par la SCI ASPIRINE pour le parking de la Pharmacie 

6. Demande d’acquisition de l’ancienne école primaire par un cabinet de 

kinésithérapie 

7. Mise en place d’un système de paiement d’acomptes pour les réservations du Gîte 

d’Etape 

8. Modifications tarifaires pour la location de la Salle Polyvalente et du Gîte d’Etape 

9. Validation d’un devis pour le remplacement de 2 portes à l’arrière du bâtiment 

MAIRIE 

10. Création d’un Conseil Municipal des Jeunes et désignation d’un responsable 

11. Validation des propositions de la commission VOIRIE concernant le stationnement 

et la circulation en traverse d’agglomération 

12. Divers, informations et communications au Conseil Municipal 
A. Rapports Annuels 2025 sur la qualité et le prix du service public d’eau potable et d’assainissement 

B. Proposition de participation de la Commune au Fonds de Solidarité pour le Logement 

C. Réforme concernant la Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH) 

D. Proposition de date pour la tournée concernant le patrimoine bâti 

E. Positionnement concernant la communication sur l’aire de bivouac (Redoute) 

F. Problématique du bruit des machines et des nuisances sonores le dimanche matin 
G. Réunions Sénatoriales 

H. Fixation d’une date pour la prochaine Fête des Seniors 

I. Projet de création d’une association de la « Maison des Païens » 

J. Commission « FORÊT » le Mercredi 16 Septembre 2026 à 18H30 en Mairie 

K. Date de rencontre CCHLPP sur le PLUi 

PROCES-VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
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    

 
❖ Désignation d'un secrétaire de séance par le Conseil Municipal 

 
Conformément à l’Article L. 2121-15 du C.G.C.T., et sur la proposition de M. le Maire, le Conseil 
Municipal décide à l’unanimité de nommer Mme Graziella DALSTEIN pour remplir la fonction de 

secrétaire de séance. Celle-ci-ci se verra adjoindre M. le Secrétaire de Mairie pour assurer cette 
fonction. 
ADOPTÉ. 
 
 

❖ Approbation du Procès-verbal de la dernière séance 
 

La lecture du Procès-verbal de la précédente séance extraordinaire du Conseil Municipal de LA PETITE-
PIERRE du Vendredi 19 Juin 2026 n’appelle pas d’observation de la part des conseillers municipaux.  
Le Procès-Verbal est ensuite adopté par les membres présents puis signé par le Maire et le Secrétaire 
de séance.  
ADOPTÉ. 
 

 

❖ Compte-rendu des réunions intervenues depuis la dernière séance et point financier 
 

A. Compte-rendu des réunions intervenues depuis la dernière séance 
Les mercredis :  

- Réunion de coordination Maire – Adjoint et permanences 
- Réunions de chantier concernant l’aménagement de la traverse 

 
B. Point Financier : M. Heckel,1er adjoint en charge des finances, effectue un bref point financier 

sur la situation et l’évolution des principales dépenses et recettes enregistrées à ce jour en section 
de fonctionnement et d’investissement 
 

 
❖ Décisions du Maire prises par délégation du Conseil Municipal 

 
Vu l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délégation accordée au Maire par délibération du Conseil Municipal en en date du 20 Mars 2026 

(délibération N° 3), le Conseil Municipal prend acte des décisions suivantes prises en vertu de cette 
délégation :  
 

1) Déclarations d’Intention d’Aliéner 
 
Déclaration d’Intention d’Aliéner N° 09/2026 
Bien situé comme suit (M. BEYLER Richard – Mme REGINE Colette – Montant de 130.000,- €) : 
 

Section Parcelle Lieudit Superficie en ares 

AB 129 LA PETITE-PIERRE (13 Le Bosquet aux Escargots) 03a17ca 

AB 130 LA PETITE-PIERRE 01a62ca 

AB 131 LA PETITE-PIERRE 05a50ca 

 
d’une superficie totale de l’assiette foncière du bien cédé de 10a79ca, bâti sur terrain propre, en pleine 
propriété, vendu en totalité (bien immobilier bâti comprenant deux logements à usage d’habitation), 

actuellement occupé par un locataire, grevé de droits réels ou personnels (interdiction de 

transformation en locaux commerciaux), soumis au droit de préemption urbain (articles L. 211-1 et 
suivants du Code de l’urbanisme), et pour lequel il a été décidé de ne pas faire usage du droit de 
préemption.    
ADOPTÉ. 
 

 
Déclaration d’Intention d’Aliéner N° 10/2026 
Bien situé comme suit (Mme BARTHEL Laurence – Montant de 225.000 ,- €) : 
 

Section Parcelle Lieudit Superficie en ares 

AC 51 6 Rue Luc Hueber 09,92ca 

 

d’une superficie totale de l’assiette foncière du bien cédé de 992 m2, bâti sur terrain propre, en pleine 
propriété, à usage d’habitation, actuellement sans occupant, soumis au droit de préemption urbain 
(articles L. 211-1 et suivants du Code de l’urbanisme), et pour lequel il a été décidé de ne pas faire 
usage du droit de préemption.    
ADOPTÉ. 
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Déclaration d’Intention d’Aliéner N° 11/2026 
Bien situé comme suit (Mme BARTH Alexandra – Montant de 55.000,- €) :  
 

Section Parcelle Lieudit Superficie en ares 

AA 106 30 Le Bosquet aux Escargots (Maison) 03a67ca 
 

d’une superficie totale de l’assiette foncière du bien cédé de 367 m2, bâti sur terrain propre, en pleine 

propriété, vendu en totalité, d’une surface habitable de 102 m2, à usage d’habitation, actuellement 
sans occupant, non grevé de droits réels ou personnels, soumis au droit de préemption urbain (articles 
L. 211-1 et suivants du Code de l’urbanisme), et pour lequel il a été décidé de ne pas faire usage du 
droit de préemption.    
ADOPTÉ. 
 
Déclaration d’Intention d’Aliéner N° 12/2026 

Bien situé comme suit (Mme BARTH Alexandra – Montant de 10.000,- €) :  
 

Section Parcelle Lieudit Superficie en ares 

AA 96 Terrain (30 Le Bosquet aux Escargots) 03a89ca 
 

d’une superficie totale de l’assiette foncière du bien cédé de 389 m2, non bâti sur terrain propre, en 
pleine propriété, vendu en totalité, à usage de terrain d’agrément, actuellement sans occupant, non 
grevé de droits réels ou personnels, soumis au droit de préemption urbain (articles L. 211-1 et suivants 

du Code de l’urbanisme), et pour lequel il a été décidé de ne pas faire usage du droit de préemption.    
ADOPTÉ. 

 
Déclaration d’Intention d’Aliéner N° 13/2026 
Bien situé comme suit (M. DUFOUR Patrick – Montant de 165.000,- €) :  
 

Section Parcelle Lieudit Superficie en ares 

AB 86 La Petite-Pierre (13 Route d’Erckartswiller) 04a94ca 
 

d’une superficie totale de l’assiette foncière du bien cédé de 494 m2, bâti sur terrain propre, en pleine 
propriété, vendu en totalité, à usage d’habitation, d’une surface habitable de 90,85 m2 (3 niveaux), 
actuellement occupé par le propriétaire, non grevé de droits réels ou personnels, soumis au droit de 

préemption urbain (articles L. 211-1 et suivants du Code de l’urbanisme), et pour lequel il a été décidé 
de ne pas faire usage du droit de préemption.    
ADOPTÉ. 
 
2) Décision de virement de crédits de chapitre à chapitre (fongibilité des crédits en M57) 

DECISION DU MAIRE N°01/2026 du 22 Juin 2026 

Nomenclature ACTES : 7.1 – DECISIONS BUDGÉTAIRES 

 
Etablie conformément à la délibération N° 3 du Conseil Municipal du 20 MARS 2026, prise en 

application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Objet de la décision : DECISION DE VIREMENT DE CREDITS  
virement de crédits de chapitre à chapitre (Fongibilité des crédits en M57) 

 

Le Maire de la Commune de LA PETITE-PIERRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 1612-28, 

VU la délibération N° 6 du Conseil Municipal du 31 Août 2023 adoptant la nomenclature budgétaire 
et comptable M57 à compter du 1er Janvier 2024, 

VU la délibération N° 11 en date du 10 Avril 2026 portant adoption du Budget Primitif de l’Exercice 
2026 de la Commune et autorisant le Maire à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre 

à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans les limites de 7,50% en 
section de Fonctionnement et de 7,50% en Section d’Investissement, 

CONSIDERANT la réception par la Commune de la facture portant la référence RES92026040090 en 
date du 10/04/2026, d’un montant de 15.416,66 € TTC, émise par la société STRASBOURG 
ELECTRICITE RESEAUX (26 Boulevard du Président Wilson – 67932 STRASBOURG Cedex 9), au titre 
de la participation de la Commune aux frais de raccordement découlant de la modification d’ouvrages 
électriques dans la rue Principale dans le cadre de l’aménagement de la traverse, 

CONSIDERANT qu’en raison d’une insuffisance de crédits sur le C/20422 de la section 
d’Investissement du Budget Général de l’Exercice 2026 de la Collectivité, il y a lieu de procéder à un 

virement de crédits du chapitre 23 (Immobilisations en cours) vers le chapitre 204 (Subventions 
d’Equipement versées), 

CONSIDERANT qu’il convient de procéder à un ajustement comptable par virement de crédits entre 
chapitres, 

DECIDE : 
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Article 1 : D’autoriser le virement de crédits suivant :  
 

Objet Section Sens Chapitre 
Crédits globaux 

votés chap. 
BP 2026 

Nature 
Article 

mouvementé 

Montant 
Virement 
de crédits 

Virement de crédits Investissement Dépense 23 756.210,00 2315 -15.417,00 

Virement de crédits Investissement Dépense 204 60.000,00 20422 +15.417,00 

 

Article 2 : 

La présente décision de virement de crédits fera l’objet d’une communication à la première 

réunion du Conseil Municipal, conformément à l’article L. 2122-23 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

 

Article 3 : 

Le Secrétaire Général de Mairie est chargé de l’exécution de la présente décision dont 

ampliation sera adressée :  

 

- à M. le Sous-Préfet de l’Arrondissement de SAVERNE, 

- à M. le Comptable Public assignataire – SGC de SARRE-UNION. 

 

Fait à LA PETITE-PIERRE, le 22 Juin 2026. 
ADOPTÉ. 
 

* * * 
 

1. Convention de mandat pour l’établissement et l’émission de la facturation par 

l’Office National des Forêts pour des recettes issues des ventes de bois 
 

M. le Maire expose au Conseil Municipal que la Commune a été destinataire d’un courrier 

adressé par l’Office National des Forêts (ONF) et l’Association des Communes Forestières de 

France portant sur la mise en œuvre de la réforme de la facturation électronique en forêts 

publiques à compter du 1er septembre 2026. 

 

En application du code forestier, l'Office National des Forêts met en œuvre le régime forestier 

et procède à ce titre à la vente des bois des collectivités.  

Jusqu’à présent, l’ONF facturait ces ventes pour le compte de la collectivité. 

Prévue par l’article 289 bis du code général des impôts, la réforme de la facturation 

électronique, applicable à compter du 1 er septembre 2026, impose qu’à cette date les 

collectivités émettent les factures et les transmettent sous format électronique via la 

plateforme Chorus Pro. 

 

Dans un souci de continuité de l’organisation actuelle et pour faciliter la mise en œuvre de 

cette réforme pour ce qui concerne les ventes de vos bois non groupées avec d’autres 

collectivités (ventes simples), l'ONF peut assurer l'émission des factures pour le compte de 

la Commune via un mandat de facturation répondant à un schéma standard connu des 

comptables publics. 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2121-29, L. 

2122-21 et L. 2122-22, 

VU le code forestier, et notamment les articles L. 211-1 et L. 211-2 relatifs au régime 

forestier et l’article L. 214-6 relatif à la vente des coupes et des produits de coupe issus des 

forêts relevant du régime forestier, 

VU le projet de convention de mandat de facturation annexé à la présente délibération, 

Considérant que la commune de LA PETITE-PIERRE est propriétaire de bois et forêts relevant 

du régime forestier, 

CONSIDERANT que la commercialisation des coupes et produits de coupe issus de ces forêts 

est assurée par l’Office national des forêts, 

CONSIDERANT que la commune demeure compétente pour décider des ventes et en fixer 

les conditions, 

CONSIDERANT la nécessité d’assurer l’émission des factures correspondantes dans des 

conditions sécurisées, 

CONSIDERANT que la commune souhaite confier à l’ONF un mandat limité à la facturation, 

à l’exclusion de toute mission d’encaissement, 
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CONSIDERANT que le recouvrement des recettes relève exclusivement du comptable public 

assignataire de la commune, 

DECIDE : 

 

Article 1 :  

La commune donne mandat à l'ONF pour procéder, en son nom et pour son compte en tant 

que collectivité propriétaire, à l'établissement et à l'émission des factures relatives aux ventes 

de bois issues de la forêt communale réalisées en application de l’article L. 214-6 du code 

forestier (ventes simples). Les ventes réalisées en application de l’article L. 214-7 du code 

forestier sont exclues du présent mandat (ventes groupées). 
 

Article 2 : 

La présente décision prend effet à compter de la date de signature de la convention de 

mandat par les deux parties et demeure en vigueur pour toute la durée du mandat électoral 

des membres du conseil municipal, jusqu'à la désignation du prochain conseil municipal. 

Cette convention pourra être révoquée à tout moment pour l’ensemble des ventes 

concernées par décision du conseil municipal. 
 

Article 3 : 

Le conseil municipal approuve les termes de la convention de mandat de facturation annexée 

à la présente délibération et autorise Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout document 

nécessaire à son exécution. 

 

La présente délibération sera transmise à l’ONF. 
 

MEMBRES EN 

FONCTION 

MEMBRES 

PRÉSENTS 

PROCURATIONS 

UTILISEES 

Membres n’ayant 

pas pris part au vote 
VOTES POUR CONTRE ABSTENTIONS 

15 13 1 0 14 14 0 0 

Fait et délibéré en séance le 11 Septembre 2026. 
ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
 

2. Attribution de subvention pour un voyage scolaire 
 

Suite à une demande du Collège Pierre Claude de 67260 SARRE-UNION en date du 18 juin 

2026, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’accorder une aide financière 

d’un montant de 50,- € à un élève originaire de la Commune (VOGT Aaron) fréquentant 

l’établissement, au titre de sa participation à un séjour à VALLOIRE du 30 Mars au 04 Avril 

2026. 

M. le Maire est chargé de procéder au versement de la participation financière au 

représentant légal de l’élève concerné. 
 

MEMBRES EN 

FONCTION 

MEMBRES 

PRÉSENTS 

PROCURATIONS 

UTILISEES 

Membres n’ayant 

pas pris part au vote 
VOTES POUR CONTRE ABSTENTIONS 

15 13 1 0 14 14 0 0 

Fait et délibéré en séance le 11 Septembre 2026. 
ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 

 

 

3. Remboursement de frais d’achat de matériel avancés par un élu municipal 
 

M. Thomas ARBOGAST, conseiller municipal, quitte la salle du Conseil Municipal lors de la délibération 
des élus sur ce point de l’ordre du jour. 

Il est rappelé aux élus que dans le cadre de l’organisation par la Commune de la dernière 

journée citoyenne qui s’est déroulée le samedi 25 Avril 2026, il a été procédé en direct à 

quelques achats de fournitures pour la réalisation de différents chantiers de travaux. 

M. le Maire présente aux élus la facture N° 8235539 du 04/06/2026 émise par la société 

SIEHR (dépôt de 67340 INGWILLER), d’un montant de 410,18 €TTC avancé 

exceptionnellement par M. Thomas ARBOGAST, conseiller municipal, et correspondant à la 

fourniture des éléments suivants :  
 

• Mortier de scellement 

• Ciment 25 kg 

• Résine polyester 

• Tiges filetées. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir pris connaissance, et considérant que la dépense répond 

à un besoin de la Commune,  
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DECIDE d’autoriser le remboursement de la facture d’achat d’un montant de 410,18 € TTC 

à l’élu concerné. 

M. le Maire est chargé de procéder au remboursement de ladite somme sur le Budget Général 

de l’Exercice 2026. 
 

MEMBRES EN 

FONCTION 

MEMBRES 

PRÉSENTS 

PROCURATIONS 

UTILISEES 

Membres n’ayant 

pas pris part au vote 
VOTES POUR CONTRE ABSTENTIONS 

15 13 1 1 13 13 0 0 

Fait et délibéré en séance le 11 Septembre 2026. 

ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 

 

 

4. Convention avec le Centre de Gestion du Bas-Rhin pour la mise à disposition 

de l’archiviste itinérant 
 

M. le Maire soumet à l'Assemblée la Convention de mise à disposition de personnel du Centre 

de Gestion pour la réalisation de la mission d'archivage, telle que définie dans le C.G.C.T. et 

le Code du Patrimoine auxquelles sont soumises les collectivités territoriales (article 25 de la 

loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la fonction Publique Territoriale). 

 

L'objet de la Convention porte sur la mise à disposition d'un archiviste itinérant chargé entres 

autres de procéder aux missions suivantes :  
 

• dresser un bilan de la situation des archives et traitement de l'arriéré d'archive (tri, 

classement éliminations, inventaire, conditionnement, cotation, organisation du 

rangement), 

• donner des conseils et mettre en œuvre de mesures spécifiques de conservation des 

archives, d'aménagement ou d'équipement, 

• apporter une aide à la mise en valeur des archives et maintenance des travaux 

d'archivage et des plans de classement pour le classement des dossiers courants, 

• maintenance des travaux d’archivage (archivage de nouveaux dossiers, élimination 

des documents caducs, maintenance des plans de classement des dossiers courants, 

mise à jour des instruments de recherche et des index), 

• effectuer un récolement des archives communales. 

 

Le coût de la mise à disposition du personnel pour cette mission est fixé à 400,- € par jour 

ouvré conformément à la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion en 

date du 26 Novembre 2025. 

Le nombre de jours d'intervention prévus est fixé à 2 journées, avec notamment pour mission 

une assistance et aide à l'élimination et de conseil au classement (maintenance annuelle). 

 

Après délibération, le Conseil Municipal décide de valider la Convention de mise à disposition 

N° SAI 26/670371 (et son annexe) établie par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale du Bas-Rhin, et charge le Maire de la signer. 
 

MEMBRES EN 
FONCTION 

MEMBRES 
PRÉSENTS 

PROCURATIONS 
UTILISEES 

Membres n’ayant 
pas pris part au vote 

VOTES POUR CONTRE ABSTENTIONS 

15 13 1 0 14 14 0 0 

Fait et délibéré en séance le 11 Septembre 2026. 
ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 

 

 

5. Demande d’achat de terrain par la SCI ASPIRINE pour le parking de la 

Pharmacie 
 

M. le Maire quitte momentanément la salle du Conseil Municipal lors de la délibération des élus sur ce 
point de l’ordre du jour. 

M. HECKEL, Adjoint au Maire, expose aux conseillers municipaux que la SCI ASPIRINE a, par 

courrier en date du 04 Septembre 2026, sollicité la Commune afin d’acquérir une portion de 

terrain contigüe à l’actuel terrain constituant le parking de la Pharmacie au N° 26 de la Rue 

Principale. L’objectif de cette demande d’acquisition est de permettre de compléter les 

espaces de stationnement actuellement existants. 

 

Les parcelles sur lesquelles porte la demande sont identifiée au cadastre sous les références 

suivantes :  
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- Parcelle sise en Section AC N°226, d’une contenance de 0a11ca, 

- Parcelle sise en Section AC N° 243, d’une contenance de 0a40ca. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est précisé que ces parcelles appartiennent actuellement au domaine public de la 

Commune. 

 

Il est ensuite demandé aux élus de se prononcer sur l’opportunité ou non de céder ces 

parcelles à la SCI ASPIRINE ayant son siège au N° 26 de la rue Principale à 67290 LA PETITE-

PIERRE, compte tenu des nécessités publiques et de leur usage actuel. 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2541-12 

applicable aux communes des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 

VU les dispositions du Code général de la propriété des personnes publiques relatives à la 

domanialité des biens communaux,  

VU le plan cadastral ; 

VU la demande présentée par la SCI ASPIRINE, tendant à l’acquisition d’une partie des 

parcelles mentionnées ci-dessus et situées entre le N° 26 de la Rue Principale et le N° 2 de 

la route d’Ingwiller ; 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’aménagement du carrefour aux abords de la Mairie, 

la SCI ASPIRINE souhaite acquérir ces parcelles (hors trottoir), pour permettre l’adaptation 

de son parking actuel,  

CONSIDÉRANT que le projet de cession répond à une demande d’intérêt privé et qu’il 

appartient au Conseil municipal de se prononcer sur le principe de l’aliénation ou non du bien 

communal ; 

CONSIDÉRANT qu’il convient, préalablement à toute décision définitive de cession, de 

déterminer les conditions précises de l’opération, notamment la superficie exacte à céder, le 

prix de cession et les éventuelles conditions ou servitudes attachées à la vente ; 

DECIDE : 

 

Article 1 : De se prononcer favorablement sur le principe de la cession à la SCI ASPIRINE 

d’une partie des parcelles communales suivantes : 
 

- Parcelle sise en Section AC N°226, d’une contenance de 0a11ca, 

- Parcelle sise en Section AC N° 243 d’une contenance de 0a40ca, 
 

en vue de permettre l’agrandissement du parking de la SCI ASPIRINE. 
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Article 2 – Conditions préalables 

La présente délibération ne vaut pas, à elle seule, autorisation définitive de vente. 

La cession sera subordonnée notamment : 

 

• à la détermination précise de la superficie à céder après division parcellaire ou 

arpentage ; 

• à la vérification de la situation juridique du bien ; 

• à l’accord du Conseil municipal sur le prix et les conditions définitives de la cession ; 

• à la prise en charge par l’acquéreur des frais afférents à la division parcellaire, à l’acte 

de vente et, le cas échéant, aux autres frais liés à l’opération, selon les modalités qui 

seront ultérieurement arrêtées. 

 

Article 3 – Poursuite de la procédure 

Le Maire est chargé de poursuivre les démarches nécessaires à la préparation de cette 

opération et de solliciter, le cas échéant, l’évaluation de la valeur du bien ainsi que tout 

document ou renseignement nécessaire à la détermination des conditions définitives de la 

cession. 

Les modalités de la cession (désignation exacte du bien ou de la partie de parcelle cédée, 

prix de vente, éventuelles servitudes) ainsi que l’autorisation de signature de l’acte 

authentique feront l’objet d’une délibération ultérieure du Conseil municipal. 

 

Article 4 – Exécution 

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera transmise au 

représentant de l’État dans le département conformément aux dispositions légales et 

réglementaires en vigueur. 
 

MEMBRES EN 

FONCTION 

MEMBRES 

PRÉSENTS 

PROCURATIONS 

UTILISEES 

Membres n’ayant 

pas pris part au vote 
VOTES POUR CONTRE ABSTENTIONS 

15 13 1 1 13 13 0 0 

Fait et délibéré en séance le 11 Septembre 2026. 
ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 

 
 

6. Demande d’acquisition de l’ancienne école primaire par un cabinet de 

kinésithérapie 
 

Il est rappelé aux élus municipaux que suite à la mise en place d’une école supra communale 

à Petersbach, le rez de chaussée de l’ancienne école primaire de La Petite-Pierre n’est plus 

affecté à un usage scolaire depuis la rentrée de septembre 2025. 

Les deux anciennes salles de classe font actuellement l’objet d’une location à titre précaire 

pour un usage de cabinet de kinésithérapie. 

Il est à noter que 2 logements communaux situés au 1er étage sont loués par la Commune à 

des locataires. 

 

M. le Maire informe les élus qu’une demande a été déposée le 3 Septembre 2026 par Mme 

Adélaïde GALISSAIRE tendant à acquérir l’ensemble du bâtiment. 

 

Une discussion est ensuite engagée concernant la possibilité d’une éventuelle vente (partielle 

ou totale) et sur les caractéristiques du bâtiment notamment en matière de performance 

énergétique, de travaux prévisibles, mais aussi sur la pertinence du type d’activité envisagé 

et de l’usage du bâtiment en cas de cession. 

Sont également abordés les avantages et inconvénients pour la Commune dans l’hypothèse 

d’une vente, les contraintes techniques relatives aux différents réseaux de distribution, la 

location de 2 logements par la Commune au 1er étage. 

Ces différents paramètres doivent donc conduire la Commune à mener une réflexion portant 

à la fois sur le prix de vente et sur la compensation d’une perte de loyers dans l’hypothèse 

d’une cession. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir débattu, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2541-12 

applicable aux communes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 

VU les dispositions du Code général de la propriété des personnes publiques relatives à la 

gestion et à l’aliénation des biens des collectivités territoriales ; 
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VU la demande présentée par Mme GALISSAIRE portant sur l’acquisition de l’ancien bâtiment 

de l’école primaire communale situé au N° 10-12 de la Rue du Château et cadastré en Section 

AH, parcelle N° 50, d’une contenance de 4a94ca, 

VU la localisation particulière de l’édifice situé dans le secteur historique de la Vieille Ville et 

les caractéristiques du bâtiment, 

CONSIDERANT les avantages et inconvénients que représenterait pour la Commune une 

cession du bâtiment, 

DÉCIDE : 
 

• De se réserver la possibilité d’envisager la cession du bâtiment de l’école sur la base 

d’un projet pour l’usage du bâtiment, en raison de ses caractéristiques et de sa 

localisation à l’entrée de la vieille Ville, 

• De mener, avant toute décision, une réflexion sur la détermination d’un prix de 

cession, et notamment de demander une estimation de la valeur du bien et des coûts 

de travaux de remise en conformité auprès d’un organisme de référence, afin de 

permettre de déterminer en connaissance les avantages ou inconvénients d’une 

cession pour la Commune, 

• Qu’une éventuelle cession pourra être engagée après l’étude d’un dossier permettant 

d’identifier un projet précis pour l’usage futur de l’édifice. 
 

MEMBRES EN 
FONCTION 

MEMBRES 
PRÉSENTS 

PROCURATIONS 
UTILISEES 

Membres n’ayant 
pas pris part au vote 

VOTES POUR CONTRE ABSTENTIONS 

15 13 1 0 12 9 3 2 

Fait et délibéré en séance le 11 Septembre 2026. 
ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 

 
 

7. Mise en place d’un système de paiement d’acomptes pour les réservations du 

Gîte d’Etape 
 

Il est indiqué aux élus qu’en raison d’annulations occasionnelles de locations concernant le 

Gîte d’Etape Communal, il a été envisagé d’adhérer à une plateforme permettant la 

réservation-location du gîte en ligne et de gérer également les versements d’acomptes et les 

règlements, moyennant le paiement de frais de gestion. 

Le gîte communal étant géré selon un mode de gestion assuré en régie, celui-ci répond à des 

critères de fonctionnement particuliers et le suivi est assuré par le régisseur communal. 

Il est proposé que la Commune étudie les caractéristiques de différentes plateformes 

proposant la réservation et/ou le suivi et la gestion des réservations susceptibles d’être mis 

en place pour le gîte communal. 

Etant donné les règles de fonctionnement et contraintes liées aux régies (nécessité 

d’ouverture d’un compte D.F.T., suivi des acomptes et des versements des recettes des 

locations, reversement par la plateforme des recettes à la commune), et préalablement à la 

signature ou mise en œuvre de tout contrat, il conviendra de s’assurer avec les services de 

la trésorerie (SGC de SARRE-UNION), que le site envisagé est compatible avec le 

fonctionnement d’une régie. 
 

MEMBRES EN 

FONCTION 

MEMBRES 

PRÉSENTS 

PROCURATIONS 

UTILISEES 

Membres n’ayant 

pas pris part au vote 
VOTES POUR CONTRE ABSTENTIONS 

15 13 1 0 1 14 0 0 

Fait et délibéré en séance le 11 Septembre 2026. 
ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 

 

 

8. Modifications tarifaires pour la location de la Salle Polyvalente et du Gîte 

d’Etape 
 

M. le Maire indique à l’assemblée qu’il y aurait lieu de procéder à une revalorisation de 

certains tarifs appliqués pour les locations relatives à la salle polyvalente et au Gîte d’Etape. 

 

Après en avoir discuté, le Conseil Municipal décide d’adopter les modifications tarifaires 

suivantes, qui entreront en vigueur à compter du 1er octobre 2026. 
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LOCATION DE LA SALLE POLYVALENTE – CENTRE CULTUREL 
 

Fête privée de personnes extérieures à la Commune, congrès, assemblée générale, 

exposition-vente, manifestation avec ou sans spectacle à but commercial ou d’intérêt 

public, avec ou sans buvette (hors charges, cuisine comprise) 
 

 600,- € à partir du Vendredi précédant la manifestation à 12H00 jusqu’au Lundi suivant 

à 8H00 

 Charges (forfait) 

- 30,- € en période été du 1er Mai au 30 Septembre 

- 100,- € en période hiver du 1er Octobre au 30 Avril 

 50,- € par journée supplémentaire, dans la limite de 2 jours maximum (1 journée 

avant et 1 journée après la manifestation). 

 Caution de 2.000,- € à fournir au moment de la réservation 

 

Tarifs de location par demi-journée 

 250,- € par demi-journée (4H)  

 Charges facturées au réel relevé (électricité + chauffage + eau)  

 Caution de 2.000,- € à fournir au moment de la réservation 

 

Tarifs de location à la semaine 

 1.200,- € 

 Charges facturées au réel relevé (électricité + chauffage + eau)  

 Caution de 2.000,- € à fournir au moment de la réservation 

 

GÎTE D’ÉTAPE COMMUNAL POUR RANDONNEURS 

TARIF D’HEBERGEMENT : Le prix de la nuitée est fixé à 30,- € à compter du 1er 

Octobre 2026, avec un minimum de 2 personnes ou de 2 nuitées. 

Un supplément de 20,- € par location sera demandé durant la période du  1er Octobre au 

30 Avril au titre des frais liés au chauffage des locaux. 
 

Utilisation de la vaisselle : gratuité pour la durée de la location. 
En cas de nécessité, un forfait pour nettoyage pourra également être facturé au tarif de 80,- €. 
 

Autres dispositions : 

Une caution de 200,- € est demandée pour toute location. 
Un acompte de 25% du montant total de la location doit être versé lors d’une réservation souscrite par 
Contrat.  

L’acompte n’est pas restitué si l’annulation de la réservation intervient moins de 24 heures avant le 
début du séjour, sauf cas de force majeure.   
Le Gîte d’Étape Communal pourra accueillir 15 personnes au maximum.  
Les locaux devront être rendus rangés et nettoyés. En cas de non-respect des consignes par les 
occupants, le nettoyage par les services de la Commune sera facturé en sus à hauteur de 50,- € de 
l’heure avec un minimum de 80,- €. 
 

MEMBRES EN 

FONCTION 

MEMBRES 

PRÉSENTS 

PROCURATIONS 

UTILISEES 

Membres n’ayant 

pas pris part au vote 
VOTES POUR CONTRE ABSTENTIONS 

15 13 1 0 14 14 0 0 

Fait et délibéré en séance le 11 Septembre 2026. 
ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 

 

 

9. Validation d’un devis pour le remplacement de 2 portes à l’arrière du 

bâtiment MAIRIE 
  

Depuis plusieurs années, les portes d’accès aux caves à l’arrière du bâtiment MAIRIE-

PERCEPTION (18 Rue Principale) sont fortement détériorées et ont besoin d’être remplacées. 

M. le Maire indique aux conseillers municipaux qu’un devis a été sollicité en ce sens auprès 

de la société 2K Pose de 67290 HINSBOURG pour le remplacement de 2 portes : 
 

- Porte d’entrée 1 en PVC, 1 vantail avec un ensemble 2 fenêtres, 

- Porte d’entrée 2 en PVC, 1 vantail 

 

Après en avoir pris connaissance, et étant donné qu’une demande de devis comparatif est en 

cours, les élus décident de valider le montant de référence du devis N° TK0802448 du 

29/08/2026 s’élevant à 5.300,- €HT (6.360 €TTC), incluant les travaux de dépose des 

anciennes portes ainsi que la nouvelle pose avec finitions intérieures et extérieures. 
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M. le Maire est chargé de passer commande auprès de l’entreprise dont l’offre sera la mieux-

disante. 
 

MEMBRES EN 

FONCTION 

MEMBRES 

PRÉSENTS 

PROCURATIONS 

UTILISEES 

Membres n’ayant 

pas pris part au vote 
VOTES POUR CONTRE ABSTENTIONS 

15 13 1 0 14 14 0 0 

Fait et délibéré en séance le 11 Septembre 2026. 
ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 

 

 

10. Création d’un Conseil Municipal des Jeunes et désignation d’un responsable 
 

Le Conseil Municipal, après délibération, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.1112-23, 

VU la volonté de la commune de favoriser la participation des jeunes à la vie locale et de 

développer l’apprentissage de la citoyenneté, 

CONSIDERANT qu’un Conseil municipal de jeunes constitue un outil pédagogique et 

démocratique permettant aux jeunes de s’exprimer, de proposer des projets et de participer 

à la vie communale, 

CONSIDERANT que cette instance consultative n’a pas de pouvoir décisionnel mais peut 

être force de proposition auprès des élus municipaux, 

DECIDE :  
 

- De recréer, au sein de la commune, un Conseil Municipal des Jeunes (CMJ), instance 

consultative placée auprès du Conseil municipal, conformément aux dispositions de 

l’article L.1112-23 du CGCT, 
 

- Que ce CMJ a pour objectifs : 
 

• de favoriser l’apprentissage de la citoyenneté et de la démocratie locale, 

• de permettre aux jeunes de s’exprimer sur des sujets les concernant ou 

intéressant la vie communale, 

• de formuler des avis, propositions ou projets à destination du Conseil municipal, 

• de sensibiliser les jeunes à l’intérêt général et à l’engagement public, 
 

- Que le CMJ est composé de jeunes résidant ou scolarisés dans la commune, âgés de 

10 à 14 ans, pour un effectif maximum de 12 membres, 
 

- Que les modalités de désignation ou d’élection des membres sont définies par le 

Conseil municipal, 
 

- Que les membres du Conseil municipal de jeunes sont désignés pour une durée de 3 

ans, renouvelable selon les conditions prévues par le règlement intérieur, 
 

- Que le fonctionnement du Conseil municipal de jeunes est fixé par un règlement 

intérieur, précisant notamment : 
 

• les modalités de réunion, 

• les conditions d’accompagnement par les élus et/ou les services municipaux, 

• les règles de participation et d’expression des membres. 

Le Conseil municipal de jeunes se réunit à l’initiative du Maire ou de son 

représentant, ou à la demande de ses membres, dans les conditions prévues par 

le règlement intérieur. 
 

- Que la commune pourra mettre à disposition du CMJ les moyens matériels, humains 

et financiers nécessaires à l’exercice de ses missions, dans la limite des crédits inscrits 

au budget communal, 
 

- De désigner Mme Lolita SCHMITZER (référente principale) et M. Ludovic BREHM, 

conseillers municipaux, en tant que responsables du CMJ. 

 

Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération, qui sera transmise 

au représentant de l’État dans le département et publiée conformément aux dispositions en 

vigueur. 
 

MEMBRES EN 
FONCTION 

MEMBRES 
PRÉSENTS 

PROCURATIONS 
UTILISEES 

Membres n’ayant 
pas pris part au vote 

VOTES POUR CONTRE ABSTENTIONS 

15 13 1 0 14 14 0 0 

Fait et délibéré en séance le 11 Septembre 2026. 
ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
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11. Validation des propositions de la commission VOIRIE concernant le 

stationnement et la circulation en traverse d’agglomération 
 

Dans le cadre du réaménagement de la traverse de la Commune, un certain nombre de 

propositions ont été émises par la commission « VOIRIE » dans le but d’organiser la 

circulation et le stationnement des véhicules dans la Commune. 

La commission a formulé plusieurs propositions destinées à améliorer la sécurité et la fluidité 

de la circulation, à faciliter le stationnement et à assurer un meilleur partage de l’espace 

public entre les différents usagers. 

M. le Maire présente ensuite aux élus les principales propositions issues des réflexions 

menées en la matière, à savoir :  
 

➢ Remise en place d’un panneau 50km/h à l’entrée du hameau Kohlthal et 

matérialisation de passage piéton, 

➢ Stationnement de véhicules devant la Mairie : mise en place de 8 emplacements en 

zone bleue, 

➢ Projet de mise en place d’un stationnement payant sur le parking « Visiteurs » devant 

l’Office de Tourisme Intercommunal, selon des conditions à définir, afin d’orienter les 

véhicules des extérieurs prioritairement sur les autres parkings de la Commune, 

➢ Rue du Kirchberg : mise en place d’un sens interdit à la circulation des véhicules « sauf 

desserte des riverains et accès au parking « Faubourg », 

➢ Modification du sens de circulation dans la Rue « Le Bosquet aux Escargots » après 

proposition aux riverains (sens unique depuis la partie basse, double sens partiel en 

partie haute), 

➢ Conservation de l’éclairage public en totalité au niveau de la Rue Principale à l’issue 

des travaux d’aménagement de la Traverse, 

➢ Interdiction du stationnement des bus dans la Rue Principale et Route d’Ingwiller 

(dépose autorisée, puis stationnement obligatoire sur les emplacements prévus le 

long du parking « Visiteurs » au niveau de l’Office de Tourisme). 

 

Après en avoir discuté, le conseil municipal prend acte et valide le principe des propositions 

formulées par la commission lors de sa réunion du 7 Septembre 2026, telles qu'elles sont 

présentées ci-dessus. 

 

Le Conseil municipal autorise le Maire, dans le cadre de ses compétences en matière de police 

de la circulation et du stationnement, en lien avec les services de la CeA, à engager les 

démarches nécessaires à la mise en œuvre des mesures validées, notamment en matière de 

signalisation, de matérialisation au sol et d’information des usagers.  
  

MEMBRES EN 

FONCTION 

MEMBRES 

PRÉSENTS 

PROCURATIONS 

UTILISEES 

Membres n’ayant 

pas pris part au vote 
VOTES POUR CONTRE ABSTENTIONS 

15 13 1 0 14 14 0 0 

Fait et délibéré en séance le 11 Septembre 2026. 
ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 

 

 

12.  Divers, informations et communications au Conseil Municipal 
 

A. Rapports Annuels 2025 sur la qualité et le prix du service public d’eau potable et 
d’assainissement 

B. Proposition de participation de la Commune au Fonds de Solidarité pour le Logement 
Proposition de la Collectivité européenne d’Alsace CeA d’une contribution volontaire de chaque 
Commune au Fonds de Solidarité pour le Logement, sur la base d’un montant forfaitaire de 500,- 
€ par tranche de 1.000 habitants, dans le but de consolider durablement le dispositif et de garantir 
la capacité collective à répondre aux situations de détresse liées au logement. 
Avis de principe favorable de la Commune. 

C. Réforme concernant la Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH).  

Avis de principe favorable 
D. Proposition de date pour la tournée concernant le patrimoine bâti  

Samedi 26 Septembre 2026 à9H00 
E. Positionnement concernant la communication sur l’aire de bivouac de la Redoute  

Mise en place d’un panneau indicateur à prévoir 
F. Problématique du bruit des machines et des nuisances sonores le dimanche matin 

Limitation des travaux, activités d’entretien, de jardinage ou de tonte susceptibles d’engendrer des 
nuisances et de troubler la tranquillité du voisinage à la tranche horaire de 09H00 à 12H00 
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G. Réunions Sénatoriales  
Rencontre de candidats 

H. Fixation d’une date pour la prochaine Fête des Seniors  
Dimanche 10 Janvier 2027 

I. Projet de création d’une association de la « Maison des Païens »  
Projet en vue d’une possibilité de classement de l’édifice et de dépôt de dossiers d’aides spécifiques 
sur un édifice protégé 

J. Commission « FORÊT » le Mercredi 16 Septembre 2026 à 18H30 en Mairie 
K. Date de rencontre CCHLPP sur le PLUi 

 
 

* * * 
 

L'Ordre du jour étant épuisé, et en l'absence d'autre point soulevé, M. le Maire déclare la 

séance close à 23H30. 

 

Le présent procès-verbal, dressé et clos le 11 Septembre 2026 à 23H30 est signé, après 

lecture, par le Maire et le Secrétaire de séance. Il est transmis sans délai au représentant de 

l’Etat. 

 

Claude WINDSTEIN 

Maire 
 

 

Mme Graziella DALSTEIN 

Secrétaire de séance 
 

 

* * * 
 

UNE REUNION EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL AURA LIEU LE  

SAMEDI 26 SEPTEMBRE 2026 à 09H00 en Mairie 
 

***********MENTION AU REGISTRE DE LA MAIRIE DE L’AFFICHAGE DU COMPTE-RENDU ********** 

Le Maire soussigné constate que le présent Compte-rendu des décisions du Conseil Municipal a été affiché en 
Mairie le 14 Septembre 2026 et également publié sur le site internet de la Commune. 


